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Construire ensemble n’est pas tou-
jours un long fleuve tranquille. Et le
discours consensuel sur la collabo-
ration à tous les étages dissimule
souvent des pratiques moins apai-
sées. Le 6 avril dernier, la ville de
Nanterreaprésentésacharte« Qua-
lité des constructions neuves », qui
détaille, sur une vingtaine de pages,
lamanièredontlespromoteursdoi-
vent faire leur métier et à quel prix
ils doivent vendre leurs logements.
Histoire de ne pas être définitive-
ment évincés de ce marché de
1.000 logements par an, une tren-
taine de professionnels a signé ce
document sans valeur juridique,
par ailleurs dénoncé par leur syndi-
cat, la Fédération des promoteurs
immobiliers (lire page 10).

Cette commune des Hauts-de-
Seine n’est pas la seule à chercher à
renforcer les règlements d’urba-
nisme (plan local d’urbanisme ou
programme local de l’habitat)
pourtant érigés à l’échelle locale,
censés être adaptés au contexte
socio-économique, mais jugés
insuffisants. « Ces chartes, dont cer-
taines clauses sont illégales, font par-

tiedel’arsenalquelescollectivitésont
trouvé pour distribuer arbitraire-
ment et au prix fort les droits à
construire », accuse Jean-Michel
Ciuch, directeur général d’Immo G
Consulting, dans une étude peu
nuancée, dénonçant « l’interven-
tionnisme coûteux des politiques et
des élus » comme principal respon-
sable de la hausse des prix des loge-
ments. « Les promoteurs ne deman-
dentqu’àconstruire.Mais,pourcela,
ilfautdesterrainsetdespermis,deux
éléments clefs qui échappent aux lois
du marché parce qu’ils sont entre les
mains de l’Etat et des collectivités »,
écrit-il.

Lieux publics dispendieux
Ilpointeaussi« lacomplicitéd’archi-
tectes urbanistes aux idées souvent
trèscoûteuses »etlesdésirsdesvilles
de se doter, en plus des nécessaires
équipements de proximité, de lieux
publics dispendieux comme la Cité
des vins, à Bordeaux, le musée des
Confluences,àLyon... « Enprovince,
dans les grandes métropoles, la part
du foncier représente de 25 à 30 % du
prix de vente d’un logement. En Ile-
de-France, cette proportion est de
l’ordre de 30 à 45 %, à Paris de 30 à
50 %. Les promoteurs n’ont que le
choix de répertorier ces surcoûts
dans leurs bilans. »

Le raisonnement se tient dans
certaines villes qui n’hésitent pas à
mettre aux enchères leurs terrains

et à les céder au plus offrant plutôt
qu’au garant du meilleur projet. Ce
n’est pas vrai partout. A Bordeaux,
parexemple,leprixdeschargesfon-
cièresestfixedanslessecteursamé-
nagés. Lors du récent concours
pour le Belvédère, le règlement sti-
pulait même que tout candidat
tenté de gonfler son offre financière
serait éliminé. Autre écueil du rai-
sonnement, la part des logements
construits en secteur aménagé

(dans les ZAC et les opérations
d’intérêt national, dont le sol est
maîtrisé par les collectivités ou
l’Etat) est bien inférieure au « dif-
fus », construit sur des terrains pri-
vés dont les prix sont fixés par leurs
propriétaires. Si les aides publiques
etlespolitiqueslocalesnefavorisent
pas la baisse du prix des logements,
il paraît pour le moins abusif
d’absoudre les promoteurs de toute
responsabilitéenlamatière.— C. S.

Les politiques locales
de l’habitat ne favorisent
pas la baisse des prix.

Mais elles n’en sont pas
les seules responsables.

Public et privé, responsables
de la hausse des prix

ÉTUDE

Il y a ceux qui encadrent et ceux 
qui… laissent faire. La Ville de Paris,
pourtant peu réputée pour son 
laxismeenmatièred’architectureet
d’urbanisme, a ouvert la boîte de 
Pandore avec l’opération Réinven-
ter Paris. D’autres collectivités ou 
groupements de villes lui ont
emboîté le pas en lançant Réinven-
ter la Seine, la métropole, les gares 
du Grand Paris… Plutôt que de sui-
vre un programme imposé comme

c’estlecaslorsdeconsultationsclas-
siques, des groupements de promo-
teursetd’investisseurssontinvitésà
imaginer des usages innovants et à 
les mélanger autant que faire se 
peut dans les immeubles ou les 
mini-quartiersquileursontconfiés.

Habiter pour plus ou moins long-
temps, travailler, se distraire,
consommer,produiremême,laden-
sité urbaine se double désormais
d’une concentration d’activités
censée réduire les déplacements et
faciliter la vie de tous. Elle sert sur-
tout à rentabiliser, via des surfaces
vendues très chères, des usages
moins rentables. Comment expli-
quercetteévolutiondelacommande
publique.Manqued’idéesdescollec-
tivités ? Elles s’en défendent. Man-

que de moyens ? C’est plus audible :
plutôt que de financer les études de
faisabilité et de programmation, les
villes vendent leurs terrains et trans-
fèrentlaresponsabilitédecequisera
construit dessus au privé qui est
aussichargédechoisiretderémuné-
rer les architectes et tous les autres
partenaires qu’ils feraient travailler
en phase concours.

Respect des intentions
Le système permet aussi « d’inven-
ter » – et donc de valoriser – des ter-
rains qui n’existent pas, comme des
futurs ponts, la couverture d’infras-
tructures routières et sans doute
bientôt de voies ferrées. Il revient
par exemple à la Compagnie de
Phalsbourg, lauréat sur le site de

Pershing, porte Maillot, à Paris, de
financer le franchissement du
boulevard périphérique avant de
construire son immeuble sur cette
nouvelle parcelle. « Mieux vaut
juger une intention qu’une belle
image », pensent certains élus. A
condition qu’elle soit respectée.
Comment être sûr que les usages
innovants sur lesquels le lauréat a
étéchoisi leserontvraiment ?Com-
ment le sanctionner s’il manque à
ses promesses ? Comment seront
gérés ces prototypes une fois ven-
dus ? Par qui seront entretenus les
espaces ouverts au public mais de
statut privé ? Il reste à réinventer
l’environnement contractuel de
cette nouvelle manière de faire la
ville. — C. S.

La « réinvention » a fait
naître de nouveaux usages.

A la collectivité de s’assurer
qu’ils existeront un jour
et de les réguler.

Réinventer l’environnement
juridique aussi

INNOVATION
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« Quifera laville
demain ? »

Propos recueillis par
Catherine Sabbah

1 Comment décrypter
les changements à l’œuvre
dans la fabrication
des villes ?
Les bouleversements sont
importants et le jeu des acteurs
est devenu beaucoup plus
ouvert. Certains, déjà existants,
changent de rôle. La montée en
puissance de l’énergie comme
problématique urbaine a
poussé les énergéticiens sur le
devant de la scène. Ils trouvent
leur place dans le montage de
projets immobiliers mais aussi
autour du déploiement de la
voiture électrique. Autre porte
d’entrée, le numérique avec les
infrastructures physiques,
comme les capteurs et les
réseaux,maisaussi lessystèmes
detraitementdedonnées.Ondit
qu’IBM a créé le concept de
« ville intelligente ».

Google a créé Sidewalk, une
filiale dédiée aux problémati-
ques urbaines . Viennent
ensuite les grands groupes qui
changent de métier. C’est le cas
de Xerox, qui fabrique encore
des photocopieurs, mais est
surtout devenu le leader mon-
dial des systèmes de gestion de
parking. Le cas aussi d’Orange,
qui devient de plus en plus une
banque, grâce au point de
contact avec le client via les
téléphones, mais aussi un
opérateur de mobilité qui peut
utiliserlestraceslaisséesparles
communications pour carto-
graphier les flux de déplace-
ment. Orange vient de racheter
une start-up américaine pour
créer du wi-fi à partir des véhi-
cules en circulation.

2 Quels sont les véritables
nouveaux entrants
susceptibles de modifier
pratiques et politiques
publiques ?
J’en vois trois types. D’abord les
« maîtres d’un chaînon » qui 
sont des entreprises, souvent 
des start-up, nées sur un tout 
petit maillon de la chaîne : par 
exemple la maquette numéri-
que et l’impression 3D dans le 
bâtiment ou la construction en 
bois. La valeur qu’ils créent sur 
ce segment est telle qu’elle leur 
permet de contrôler et de
« disrupter » l’ensemble du
secteur. Il y a ensuite les plates-
formes aidant à la mise en 
relation entre les individus. Air-
bnb, souvent présenté comme 
unacteurdisruptifdutourisme,
est d’abord un acteur disruptif 
du logement. Enfin, les agré-
gateurs sont les intermédiaires 
entre des fournisseurs (de 
mobilité, de services bancaires,
d’énergie) et des consomma-
teurs. Ils permettent aux habi-
tants-clients-usagersdecompa-
rer les offres qui leur sont faites
etdelescombiner.Parexemple,
dans le transport, ce sont des 
centrales de mobilité, malgré la
multiplicité des autorités orga-
nisatrices et des opérateurs de 
transport sur un territoire, qui 
permettent à l’usager d’avoir un
billet unique et des horaires 
coordonnés. Ils préemptent

ainsi la relation avec le client et
peuvent « asservir » les autres 
acteurs de la chaîne.

3 Comment les acteurs
publics, collectivités et Etat
ainsi que les acteurs
traditionnels se sortent-ils
de la confrontation
avec ces nouveaux venus ?
L’Etat doit prendre la mesure de
ces changements Par exemple,
comment réfléchir à la question
du logement abordable sans
intégrer les bouleversements
liésàl’économiedupartage ?Les
collectivités, de leur côté, ont un
double défi à relever. Inventer
de nouvelles manières de faire
les projets sous contrainte
financière et, simultanément,
repenser la manière dont elles
peuvent contrôler cette fabrique
de projets urbains devenue
beaucoup plus fragmentée et
complexe. Quant aux autres
acteurs, tout dépend de leur
capacité à réagir et de leur stra-
tégie. Les banques sont mena-
cées par le « crowdfunding » et
de nouveaux venus, comme
Orange. En même temps, elles
maîtrisent un segment qui
concerne toutes les étapes de la
vie d’un projet. Les groupes de
BTP et les promoteurs peuvent
être complètement court-
circuités, par exemple par les
agrégateurs ou les « maîtres
d’un chaînon ». Ou bien, ils
peuvent s’affirmer comme les
nouveaux ensembliers de la
fabrique urbaine en les absor-
bant. Avec une question clef :
quelle est aujourd’hui l’échelle
pertinentedeleurintervention,
l a p a r c e l l e , l ’e n s e m b l e
d’immeubles, le quartier ?
Enfin, les aménageurs ont eux
aussi fort à faire, avec moins de
subventions publiques et sans
dégrader ni la qualité urbaine
ni l’« abordabilité » de la ville.
Ils doivent impérativement
anticiper les nouveaux usages
s’ils ne veulent pas livrer des
quartiers obsolètes dès leur
achèvement. Pour résumer les
choses de manière ludique, à la
manière de Deleuze et Guat-
tari,nousétionscommelespiè-
ces d’un jeu d’échecs : les mou-
vements de chacun étaient
définisenfonctiondeleurnom.
La tour avance tout droit, le fou
en diagonale, l’aménageur
achète le foncier, le promoteur
prend le risque de commercia-
lisation, et ainsi de suite.

Désormais, nous sommes
dansunjeudego :lesjetonsont
touslamêmelibertédemouve-
ment, ce qui compte, c’est la
manière dont ils se position-
nent les uns par rapport aux
a u t r e s . L a c o m p a r a i s o n
s’arrête là. D’abord, parce
qu’aux échecs comme au jeu de
go, le meilleur joueur est un
nouvel entrant, Google. Mais
surtout parce que l’on jouait
l ’ u n c o n t r e l ’a u t r e . A u
contraire, il me semble que le
défi consiste à faire de tous ces
acteurs de la ville, anciens et
nouveaux, des partenaires plus
que des adversaires. n
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« Les groupes
de BTP peuvent être
complètement court-
circuités, par exemple
par les “agrégateurs”
ou les “maîtres
d’un chaînon”. »

Les aménageurs
doivent
impérativement
anticiper les
nouveaux usages.

S’ils ne veulent pas
livrer des quartiers
obsolètes dès leur
achèvement.


